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EDITO 
Le désengagement des élus face aux 
besoins du service public. Le choix d'ex-
ternaliser une mission de service public 
plutôt que de rechercher les moyens lui 
permettant de fonctionner doit interpeller 
l'ensemble des agents de la CUS 

La CGT avait vu juste et avant que l'an-
nonce de l'externalisation ne soit faite, 
avait rédigé ainsi un passage de son 
intervention devant le CTP en parlant de 
la politique de l'emploi à la CUS: « Nous 
ne pouvons accepter que cette question 
soit traitée sous un angle purement 
économique. 

Les dernières déclarations dans la 
presse de R RIES, maire de Strasbourg 
mais aussi de R HERRMANN le prési-
dent de la CUS désormais au guidon 
d'un nouveau TANDEM ne sont guère 
rassurantes à ce propos. Le pompon 
allant sans conteste aux déclarations du 
premier vice Président, Yves BUR, sur le 
tandem, présentant le modèle de la Ville 
de Lingolsheim comme l'exemple à 
suivre pour réduire la dette publique. On 
sait quelles méthodes, il a utilisées pour 
mettre à mal l'emploi public dans sa ville. 
On sait quel mépris il a toujours affiché 
vis à vis des serviteurs du public. Cer-
taines de ses déclarations dans la 
presse restent dans nos mémoires. On 
sait qui tient le guidon...mais on ne sait 
pas lequel des deux pédale le plus 
vite...on ne sait même pas si le tandem 
est équipé d'un système de freinage. Ce 
qui est certain c'est que sur son porte- 
bagages on ne verra JAMAIS la CGT ». 

Depuis la semaine dernière, on sait 
lequel a pédalé le plus vite...Reste à 
savoir si nous aurons une réponse ra-
pide à notre inquiétude sur la présence 
de freins...et sur la capacité à les action-
ner. 

L'ENTRETIEN DES ECOLES 

PRIVATISE ! 
L'annonce est tombée comme un couperet, hors ordre du jour du dernier CTP alors 
que la CGT et la CFDT dénonçaient les conditions de travail toujours plus difficiles 
pour les agents de l'éducation et de l'enfance. Les mesures annoncées sont : 

- Remplacement à 100% assuré pour les agents de restauration  

- Remplacements garantit à minima à 50% seulement pour les ATSEM 

- Début de privatisation de l'entretien des écoles, motivée en grande partie 
par un « absentéisme » qui serait trop important. 

La CGT et la CFDT ont dénoncé ce coup de force car cela fait des années que nous 
réclamons un véritable débat portant sur les conditions de travail des agents et l'ab-
sentéisme qui en résulte, alors que le manque de moyens affectés à la DEE était 
flagrant.  

Nous ne l'avons jamais obtenu.  

Personne n'a voulu écouter la souffrance de 
ces agents et aujourd'hui la seule réponse 
c'est : cette mission sera privatisée. INAC-
CEPTABLE! 

Sur le terrain le malaise des agents de res-
tauration est lui aussi palpable, les ATSEM 
assurent de leur mieux leurs missions alors 
que les moyens manquent et que leur santé 
en pâtit... les syndicats ont prévenu les élus 
qu'ils ont, par négligence, par manque 
d'écoute des organisations syndicales, par 
manque de considération envers les agents, amorcé une bombe à retardement. 

La CGT et la CFDT se sont réunies jeudi dernier et ont décidé un certain nombre 
d'actions syndicales fortes pour mettre en échec cette politique. Le syndicat FO s'est 
joint à nous et s'engage à soutenir le mouvement. 

 

Agents de la Direction de l’Enfance et de l’Education :  

TOUTES et TOUS en GREVE dès lundi 29 septembre ! 

Rassemblement à 9h devant St Urbain 

La Lettre de 

l'Adhérent 

22/09/2014 

 



 

FORMATION SYNDICALE 
La CGT continue son cycle de formation à l’attention des agents 
adhérents ou non adhérents. A l’issue de formations portant sur la 
prévention des risques psychosociaux et en réponse à la question 
« que vous a apporté cette journée de formation ? », voici ce que 
disent les agents : « Prendre du recul, comprendre ce qui se passe 
et ne plus culpabiliser car on y arrive pas / c’est important de savoir 
qu’il ne faut pas se couper de ses émotions au travail / on se rend 
compte que l’employeur n’est pas tout puissant / l’analyse des 
situations de travail est parfois complexe, mais la complexité du 
travail est encadrée par la loi / il faut arrêter de subir et se dé-
fendre, prendre une position plus active / Il ne faut pas rester isolé 
mais s’unir / Il est important de veiller et de respecter la place de 
chacun, garder du recul par rapport à la hiérarchie / il faut faire 
attention aux détails en termes d’alerte par rapport à sa santé/ il ne 
faut pas banaliser les violences et notamment celles liées à la 
surcharge de travail ou aux conditions de travail dégradées / il faut 
que nous soyons plus solidaires au travail » …. 

Après une journée de formation de ce type, les agents se redres-
sent, retrouvent une parole libre et de ce fait un peu d’espoir. Ils ont 
également quelques outils qui leur permettent de « comprendre 
pour agir ». Se couper de ses émotions c’est comme être privé de 
tableau de bord dans la conduite d’un véhicule… et pourtant trop 
souvent la hiérarchie, parfois en difficulté elle aussi, voudrait nous 
faire croire qu’un voyant rouge est sans incidence sur la conduite. 

 

NETTOIEMENT : REUNION D’INFO SYNDICALE 
Rendez-vous mardi 23 septembre de 9h30 à 12h (*) 
Maison des syndicats – Salle A – 1, rue Sédillot 

Après ce qui vient de se passer à la DEE et le temps que met le 
projet de service à nous parvenir, nous incite à modifier l'ordre du 
jour avec un point unique: L'avenir du service public du nettoie-
ment. 

Il existe des signes précurseurs qui n'augurent rien de bon comme 
le gel des embauches. Il est également demandé aux différents 
districts de "prêter" des chauffeurs au service de la collecte des 
Ordures ménagères pour 3 mois...Sans aucune information des 
syndicats...Sans aucune garantie qu'ils regagneront un jour leur 
service. En clair, l'annonce d'une réduction drastique des effectifs 
au nettoiement. La CGT tire la sonnette d'alarme et prendra contact 
avec la CFDT sur ce dossier. 

(*)Cette réunion se déroule dans le cadre des heures mensuelles d'information. 
Les agents en congé ou n'étant pas en service au moment de la réunion peuvent 
récupérer les heures correspondantes. 

 

ON SE MOQUE DE QUI? 
La CGT avait demandé une analyse du CHSCT portant sur la 
souffrance des agents de la DEE. 

Une réponse nous est parvenue le 18 septembre pour nous dire 
que :" le cahier des charges concernant l’expertise sur les risques 
psycho-sociaux à la Direction de l’enfance et de l’éducation sera 
partagé avec le CHSCT. Un projet de CDC est actuellement en 
cours de finalisation au niveau de l’administration. Il vous sera 
envoyé en début de semaine prochaine, mais vous pouvez d’ores 
et déjà prévoir qu’une réunion de relecture commune se déroulera 
le lundi 29/09 à 16h30". 

Or, l'annonce de l'externalisation du service de l'entretien des 
écoles nous a été faite le jour avant et les études de métrage sur le 
terrain permettant d'estimer les surfaces dont l'entretien sera exter-
nalisé sont lancées depuis des semaines ..... 

Dans ces conditions, il va étudier quoi le CHSCT? 

La CUS a fait très fort ! Pour réduire la souffrance, elle veut sup-
primer ceux qui souffrent. 

 

INFO FLASH : Délai supplémentaire 

Après avoir pris contact avec la Direction des Ressources Hu-
maines, nous avons appris que le dispositif prévu pour solder les 
comptes de récupération 43 et 88 ne serait pas près au 1er oc-
tobre. La DRH informera les Services par une nouvelle note qui 
détaillera le nouveau délai et qui fournira aussi le formulaire afin 
d’établir les plans d’apurement avec les agents. Par conséquent, 
pour solder vos comptes de récupération : il est urgent d’attendre ! 

 

 

 
LA CGT EN REPONSE A MANUEL VALLS... 
Dans son discours de politique générale le Premier ministre a 
dit :Gouverner, c’est tenir les engagements pour lesquels on a été 
élu... 

Le Président de la République a été élu en 2012 autour de 4 enga-
gements majeurs :  

- Inverser la courbe du chômage  

- Renégocier la politique européenne et notamment le pacte de 
stabilité  

- Réduire les déficits publics  

- Relancer la croissance 

Après 2 ans et demi, le constat est sans appel. Et les salariés, les 
citoyens, en paient chaque jour, les conséquences. 

Aujourd’hui, le Premier ministre a affirmé que gouverner, c’était 
résister. Mais résister à qui ? 

M. VALLS vient de confirmer le cap qu’il suit depuis 5 mois et qui 
donne les résultats que tout le monde connait. Davantage de chô-
mage, moins de pouvoir d’achat, réduction des services au public 
dans les administrations, à l’hôpital et dans l’enseignement… il 
s’inscrit dans la feuille de route écrite par le MEDEF, qui lui a valu 
une ovation des patrons lors de leur université d’été. S’il est moins 
expressif devant la représentation nationale et les français, les 
mêmes objectifs demeurent. Cela passe par toujours plus d’aides 
publiques aux entreprises dont 80 % vont directement dans les 
poches des actionnaires contrairement à ce qu’il affirme. La CGT 
rappelle que le montant total de ces aides s’élève à 220 milliards 
d’euros, chaque année. 

Le Premier ministre n’annonce aucune mesure sociale pour les 
salariés. Annoncer des baisses de cotisations sociales en guise de 
maintien de pouvoir d’achat est une supercherie et un nouveau 
coup contre la protection sociale. 

Il tente, par contre, un tour de passe-passe vis-à-vis des retraités 
les plus modestes avec l’augmentation de 8 euros par mois du 
minimum vieillesse, une mesure déjà annoncée au mois d’août 
dernier. En atteignant 800 euros par mois, le revenu minimum 
vieillesse reste toujours à 177 euros en dessous du seuil de pau-
vreté. 

La France a besoin d’une autre politique économique et sociale 
que celle mise en œuvre aujourd’hui. C’est pourquoi la CGT pro-
pose, notamment, des mesures urgentes sur la protection sociale, 
les salaires, les minimas sociaux, les pensions de retraite et le 
traitement des fonctionnaires, avec l’augmentation immédiate du 
SMIC à 1700 euros, une véritable politique de formation et 
d’apprentissage pour l’emploi dans les services publics et 
l’industrie, et le retour de la retraite à 60 ans. 

Résister aux projets du MEDEF et du gouvernement, proposer des 
alternatives efficaces pour sortir de la crise, c’est l’ambition et 
l’objectif que souhaitent construire la CGT avec l’ensemble des 
salariés. 

C’est le sens de la journée d’actions et de manifestations du 
16 octobre prochain. 

La CGT CUS a d'ores et déjà déposé un préavis de grève... 

Des actions vous seront proposées... 


